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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Du Lundi 12 Décembre 2022 à 18 H 30 - Mairie de Quérénaing -  
 

 
Présents : Didier JOVENIAUX, Didier DEGRAEVE, Marilyne DELACOURT, Thierry GIADZ, Valérie 
GILET, Alain LEFEBVRE, Arthur LOEUIL, Sarah MAITTE, Cédric MANGENOT, Gérard SEGERS, 
Daniel SZYMANSKI, Myriam WATREMEZ. 
 
Excusés avec procuration : Laurent HULO (Procuration à Sarah MAITTE), Sylvie GILLES (Procuration 
à Didier JOVENIAUX) 
 
Excusés sans procuration : Aucun 
 
Non excusés : Aucun 
 
Sarah MAITTE est nommée secrétaire de séance, début du conseil municipal à 18 H 30. 
 
0 citoyen dans l’assemblée. 
 
Il est demandé à l’assemblée d’approuver le compte rendu du Conseil Municipal du Jeudi 29 
Septembre 2022 à 18 H 30. 
 
L’assemblée approuve à l’unanimité. 
 
Il est demandé à l’assemblée d’ajouter une délibération supplémentaire décision modificative numéro 
3 en fonctionnement. 
 
L’assemblée approuve à l’unanimité. 
 

I. Délibération pour la mise à jour des tarifs de location de la Salle Multi spectacles à par 
du 01 Janvier 2023 : 

 
Vu l’augmentation des coût de l’énergie, des charges d’entretien, il est nécessaire de revoir la 
fixation du tarif de location de la salle multi spectacles. Modification de la délibération N°35-2015 
du Lundi 15 Novembre 2021, par la mise à jour des tarifs de location de la salle multi spectacles. 
Mr Thierry Giadz propose les nouveaux tarifs suivants : 

 
➢ Repas et Soirée : 

o Habitant de Quérénaing : 1er Jour : 300 € + 120 € par jour supplémentaire, 
o Extérieurs à la commune : 1er Jour 700 € + 220 € par jour supplémentaire, 

➢ Ne peuvent bénéficier du tarif habitants de Quérénaing que les manifestations suivantes : 
o Mariage si l’un des deux conjoints ou l’un des deux parents réside à Quérénaing, 
o Communion si l’enfant est domicilié à Quérénaing, 
o Anniversaire de Mariage si le couple habite Quérénaing. 

➢ Toutes les autres manifestations ainsi que les demandes de réservation volontairement 
inexactes seront facturées au tarif extérieur. 

➢ Vin d’honneur (4 H 00 Maximum) : 
o Habitant de Quérénaing : 150 €  
o Extérieurs à la commune : 400 €  

➢ Sociétés ou Associations extérieures à la commune : 
o Avec ou sans cuisine 1er Jour 700 € + 220 € par jour supplémentaire 

➢ Location à caractère commercial (Exposition, vente ou autre) : 
o 1er jour 700 € + 450 € par jour supplémentaire. 

➢ Tarif pour Auto-Entrepreneur dans les activités sportives : 
o Forfait 4 H 00 : 30 € 

 
Cette délibération annule et remplace la délibération n°35 du Lundi 15 Novembre 2021. Et 
prendra effet à partir du 01 Janvier 2023, pour les prochaines réservations. 
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Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l'exposé de M. Thiery GIADZ et en 
avoir délibéré, de valider cette nouvelle tarification. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 

 
II. Délibération pour la fixation des tarifs de la restauration scolaire et de la garderie : 

 
M. Thierry GIADZ, rappelle aux membres du conseil municipal que les prix de la restauration 
scolaire fournie aux élèves des écoles maternelles, élémentaires, des collèges et des lycées de 
l’enseignement public, sont fixés par la collectivité qui en a la charge.  

 
Les tarifs n’ont pas évolué depuis le Jeudi 01 Septembre 2016 (Délibération N°13-2016). Les 
différentes augmentations ont été supportées par la commune, dont l’augmentation de 0,24 € en 
Janvier 2022. Avec la nouvelle augmentation de 0,10 € au 1erJanvier 2023, et vu l’augmentation 
des coûts supportés par la commune (Énergies, les frais d’entretien, frais de personnel), il est 
nécessaire de modifier les tarifs en ne prenant en charge uniquement le coût de l’augmentation du 
ticket. 

 
Ces nouveaux tarifs prendront effet le Lundi 02 Janvier 2023. 

 
Il propose de fixer comme suite les tarifs de la restauration scolaire : 

 
➢ Ticket rouge intense (Q<300 €) 2,90 €  à 3,24 € 
➢ Ticket vert intense (300 < Q < 400 €) 3,37 € à 3,71 €, 
➢ Ticket bleu intense (Q > 400 €) 3,84 € à 4,18 €, 
➢ Ticket jaune intense (commensaux) 4,78 € à 5,12 €, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’adopter les tarifs suivants pour la 
restauration scolaire : 

 
➢ Ticket rouge intense : 3,24 € par repas, 
➢ Ticket vert intense 3,71 € par repas, 
➢ Ticket bleu intense 4,18 € par repas, 
➢ Ticket jaune intense 5,12 € par repas. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 14  Contre : 0   Abstention : 0 

 
En ce qui concerne la garderie, il propose de fixer comme suit les tarifs : 

 
➢ Ticket orange intense 0,60 € à 1,00 €, par ½ heure 
➢ Ticket orange pâle (2ième Enfant) 0,40 € à plus de dégressivité 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’adopter les tarifs suivants pour la garderie : 

 
➢ Ticket orange intense : 1,00 € par ½ heure, 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 

 
III. Délibération pour la revalorisation des droits de place : 

 
Mr. Le Maire, propose de revaloriser les droits de place pour l’occupation du domaine public, à 
ce jour pour une occupation annuelle les droits sont de 90 €, ces tarifs n’ont pas augmenté 
depuis le 14 Octobre 2014, il est proposé au conseil de porter ces droits à 120 € pour 
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l’occupation annuelle sans électricité. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide 
d’adopter cette proposition à partir du Lundi 02 Janvier 2023. 
 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 
 

IV. Délibération pour l’attribution du PASS SENIOR pour l’année 2023 : 
 

Le PASS SENIOR est un abonnement proposé par TRANSVILLES à destination des 
personnes âgées de plus de 65 ans et non imposables. 

  
Avec la dissolution du C. C. A. S au 31 décembre 2018, cette charge revient à la commune. 
Le prix de vente de cet abonnement était de 16,50 € en 2022, voté par le Conseil Municipal le 
Lundi 15 Novembre 2021. 

 
Il est proposé de reconduire cette vente de PASS SENIOR aux personnes qui remplissent les 
conditions pour 2023 au tarif identique soit 16,50 €, avec effet de cette délibération au Lundi 
02 Janvier 2023. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en 
avoir délibéré de valider cette proposition. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 

 
V. Délibération du financement du BAFA par la commune : 

 
Dans le cadre, de l’aide à la formation du B.A.F.A. (Brevet d’Aptitude aux Fonctions 
d’Animateurs), il est décidé de financer 5 dossiers par an. 
 
Le B.A.F.A. comprend 3 phases : 
 

➢ Formation générale de 8 jours en centre agrée, 
➢ Stage pratique de 14 jours minimum, 
➢ Session d’approfondissement ou de qualification (6 jours approfondissement, 8 jours 

de qualification) 
 

Son coût est d’environ de 700,00 €. 
 
Après délibération, le conseil municipal décide que : 
 

➢ La Commune de Quérénaing participera à la hauteur de 30 % au financement de 5 
dossiers retenus, 

➢ La Commune de Quérénaing se réserve le droit de choisir le centre de formation. Une 
convention sera passée avec ce centre. La formation devra être effectuée sur une 
année et pourra se faire en internat, 

➢ Le stage pratique de 14 jours minimum pourra être effectué lors du centre de loisirs 
d’été à Famars, ou sur une commune environnante. 
 

La C.A.F. aide également à la hauteur de 150 € (Module 2), la condition d’allocataire n’est pas 
exigée.  
 
La Commune de Quérénaing et la commission des actions sociales accompagneront le 
stagiaire au montage du dossier. 
 
Il est demandé au conseil municipal, après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider cette proposition. 
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Vote de la délibération : 
 

Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 
 

VI. Délibération « Désherbage » des livres de la Bibliothèque Municipale :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-21 ; 
 
Le « désherbage » est l’opération qui consiste à retirer du fond de la bibliothèque un certain 
nombre de documents endommagés ou ne satisfaisant plus aux règles de la politique 
documentaire. Les collections de bibliothèque sont en effet la résultante d’un choix et se doivent 
d’être cohérentes. 
 
Afin de rester attractives et de répondre aux besoins de la population, elles doivent faire l’objet 
d’un tri régulier, qui s’effectue en fonction des critères suivants : 
 

➢ L’état physique du document, la présentation, l’esthétique, 
➢ Le nombre d’exemplaires, 
➢ La date d’édition (dépôt légal il y a plus de 15 années), 
➢ Le nombre d’années écoulées sans prêt, 
➢ La valeur littéraire ou documentaire, 
➢ La qualité des informations (contenu périmé, obsolète), 
➢ L’existence ou non de documents de substitution 

 
Il est proposé à l’assemblée que selon leur état, ces ouvrages pourront être cédés gratuitement à 
des institutions ou des associations ou être vendus ou détruits et si possible valorisés comme 
papier à recycler. 
 
L’élimination d’ouvrage sera constatée par un procès-verbal mentionnant le nombre d’ouvrages 
sortis de l’inventaire et leur destination et auquel sera annexé un état complet de ces documents 
(Nom de l’auteur, titre, numéro d’inventaire) signé de la responsable de la Médiathèque et de 
Monsieur Le Maire. 
 
Il est proposé au conseil municipal, d’approuver et d’autoriser le principe de valoriser les 
documents issus du « désherbage » des collections de la Médiathèque de Quérénaing de 
différentes façons : 
 

➢ La mise en place de foire aux dons ou de ventes de documents, dans le cadre 
d’opérations de promotion de la Médiathèque, 

➢ La contractualisation avec un organisme ou association caritative chargé(e) de la 
revalorisation de documents dans un souci de développement durable, de réinsertion 
professionnelle ou d’économie solidaire, 

➢ La destruction des documents pour lesquels toutes les options de revalorisation 
auraient été épuisées, en privilégiant le recyclage du papier, 

 
Il est demandé au conseil municipal, après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en avoir 
délibéré de valider cette proposition. 
 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 
 

VII. Délibération sur le transfert de compétence sur les énergies renouvelables : 
participation au capital : 

 
Le Maire expose à l’assemblée 

Afin de lutter contre le changement climatique et la pollution de l’air, la Communauté́ 
d’Agglomération a fixé des objectifs ambitieux dans la stratégie territoriale du Plan Climat Air 
Énergie Territorial (PCAET) 2020-2026, notamment :  
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➢ Réduire de 68% les émissions directes de gaz à effet de serre en 2050 par rapport à 
2016 ;  

➢ Viser la réduction de 55% des émissions de polluants atmosphériques en 2030 par 
rapport à 2012 ; 

L’un des objectifs de ce PCAET est de développer les énergies renouvelables et de 
récupération sur le territoire afin qu’elles couvrent 18% des consommations du territoire à 
2030 et 41% à 2050, contre 5% observés en 2016. Afin d’atteindre ces objectifs, la 
Communauté́ d’Agglomération doit exploiter intelligemment et de façon raisonnée tous les 
potentiels du territoire (récupération de chaleur fatale, géothermie, solaire, éolien, 
méthanisation, biomasse ...) :  

Les énergies renouvelables (thermiques et électriques) constituent un élémentlé́ dans cette 
transition.  

Afin d’atteindre ces objectifs, Valenciennes Métropole lancé plusieurs études en 2021 devant 
permettre de faire émerger différents projets.  

En matière de gouvernance, les dispositions à l’échelle nationale incitent fortement à une 
intervention accrue des collectivités dans la mise en place d’opération avec financement 
participatif et/ou une gouvernance partagée : dispositions du Code de l’énergie et du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permettant une prise de participation de 
différentes collectivités et de leurs groupements au sein d’un projet, critères des appels 
d’offres nationaux pour l’achat de l’électricité́ valorisant l’appropriation locale, etc.  

Afin de faire adhérer la population, de limiter les oppositions, de maximiser les retombées 
économiques pour le territoire et de favoriser une dynamique de résilience sur les couts 
d’approvisionnement en énergie, Valenciennes Métropole envisage de soutenir des initiatives 
locales (sociétés locales de production...) et/ou de réaliser des appels à projets maximisant 
l’investissement citoyen et les prises de participation par les citoyens et les collectivités.  

Le principe de prise de participation des communes et de leurs groupements au capital de SA 
ou de SAS dont l’objet social est la production d’ENR peut se faire de manière symbolique 
avec des montants réduits, notamment grâce à un investissement au tout début du projet, ou 
à la capitalisation de loyers, etc. Elle permet aux retombées financières des projets ENR 
impactant le territoire d’entre en partie reversées à ce même territoire et non à des 
investisseurs privés et/ou étrangers, et donc de financer la transition écologique localement.  

Conformément à l’article L. 2224-32 du CGCT, les communes, sur leur territoire, et les 
établissements publics de coopération, sur les territoires des communes qui en sont 
membres, peuvent aménager, exploiter, faire aménager et faire exploiter dans les conditions 
prévues par le code suscité toute nouvelle installation utilisant les énergies renouvelables 
définies notamment à l'article L. 211-2 du code de l'énergie, lorsque ces nouvelles installations 
se traduisent par une économie d'énergie et une réduction des pollutions atmosphériques.  

En outre, l’article L. 2253-1 du CGCT pose que les communes et leurs groupements peuvent, 
par délibération de leurs organes délibérants, participer au capital d’une SA ou d’une SAS 
dont l’objet social est la production d’ENR. 

Ainsi, la Communauté́ d’Agglomération de Valenciennes Métropole a délibéré en Conseil 
communautaire pour que les communes membres lui transfèrent la compétence 
supplémentaire « Aménagement et exploitation des installations d’énergies renouvelables : 
participation au capital de sociétés anonymes ou de sociétés par actions simplifiées dont 
l’objet social est la production d’énergies renouvelables ».  

Cette prise de compétence permet à l’agglomération d’intervenir et/ou investir dans un ou 
plusieurs projets ENR, mais n’entraine en aucun cas l’automaticité́ ni l’obligation de cette 
intervention ni de l’investissement sur tous les projets ENR du territoire. La prise de décision 
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d’autoriser les projets ENR est et reste du ressort du Préfet. En outre, conformément à l'article 
L. 2253-1 du CGCT, la participation de la CAVM au capital d’une SA ou d’une SAS dont l’objet 
social est la production d’ENR devra faire l’objet d’une délibération du conseil communautaire. 

Le transfert de la compétence est subordonné à l’accord des conseils municipaux dans les 
conditions de majorité qualifié posées par l’article L. 5211-5 du même code. Cet accord doit 
être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres 
représentant plus de la moitié de la population totale de la Communauté ou par la moitié au 
moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population de 
la Communauté. Les conseils municipaux disposent d’un délai de trois mois à compter de la 
notification de la délibération du conseil communautaire pour se prononcer sur le transfert 
proposé. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision est réputée favorable. 

La présente délibération a donc pour objet d’approuver le transfert de la compétence 
supplémentaire « En matière d’aménagement et d’exploitation des installations d’énergies 
renouvelables au sens des articles L.2224-32 et suivants du CGCT : participation au capital 
de sociétés anonymes ou de sociétés par actions simplifiées dont l’objet social est la 
production d’énergies renouvelables ». 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales dont ses articles L2224-32, L2253-1, L5211-
5, L5211-17, L5211-20, L5216-5-II-4° ; 

Vu le code de l’Énergie dont son article L211-2 ; 

Vu le Code de l’environnement dont son article L211-7 ; 

Vu la délibération CC-2021-049 actant le Plan Climat Air Énergie de la CAVM et sa stratégie 
en matière de développement des ENR ; 

Vu les statuts actuels de la Communauté ; 

Considérant que les énergies renouvelables (thermiques et électriques) constituent un 
élément clé dans la réussite de la transition écologique du territoire ; 

Considérant qu’en application de l’article L. 2224-32 du CGCT, les communes, sur leur 
territoire, et les établissements publics de coopération, sur les territoires des communes qui 
en sont membres, peuvent aménager, exploiter, faire aménager et faire exploiter dans les 
conditions prévues par le code suscité toute nouvelle installation utilisant les énergies 
renouvelables définies notamment à l'article L. 211-2 du code de l'énergie, lorsque ces 
nouvelles installations se traduisent par une économie d'énergie et une réduction des 
pollutions atmosphériques ; 

Considérant en outre qu’en application de l’article L. 2253-1 du CGCT, les communes et leurs 
groupements peuvent, par délibération de leurs organes délibérants, participer au capital 
d’une société anonyme ou d’une société par actions simplifiées dont l’objet social est la 
production d’énergies renouvelables ;  

Considérant que la participation au capital d’une SA ou d’une SAS de production d’ENR 
contribue fortement à la transition écologique du territoire, en répondant aux objectifs du Plan 
Climat Air Énergie Territorial 2020-2026 ; 

Considérant la nécessité de modifier les statuts de la Communauté d’agglomération 
Valenciennes Métropole en mettant en œuvre la procédure de transfert de compétence 
prévue par l’article L. 5211-17 du CGCT ; 
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Après avoir entendu Monsieur le Maire, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
➢ TRANFERE la compétence supplémentaire suivante à Valenciennes métropole à compter 

de la date de validation par arrêté préfectoral dudit transfert « En matière d’aménagement 

et d’exploitation des installations d’énergies renouvelables au sens des articles L.2224-32 

et suivants du CGCT » : participation au capital de sociétés anonymes ou de sociétés par 

actions simplifiées dont l’objet social est la production d’énergies renouvelables » ; 

➢ APPROUVE le transfert desdites compétences à la Communauté Valenciennes Métropole 

et la modification nécessaire des statuts à cette prise de compétence ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 

l’application de la présente délibération et à signer tout acte ou tout document tendant à rendre 

effective cette décision. 

Vote de la délibération : 
 
Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 
 

VIII. Participation sur le montant de la rémunération des agents recenseurs : 
 

Exposé des motifs : 
 
La période de l’enquête de recensement de la population débute le 19 Janvier pour se 
terminer le 25 Février 2023. Le coordonnateur de l’enquête a été désigné par l’arrêté du 22 
Juin 2022, il s’agit de Monsieur Christian FEDERBE. 
 
Il convient de recourir à deux personnes non titulaires pour accomplir les missions dévolues 
aux agents recenseurs. 
 
Le coordonnateur de l’enquête est l’interlocuteur de l’INSEE pendant ladite période de 
recensement. Il met en place la logistique, la communication relative au recensement et 
assure l’encadrement des agents recenseurs. 
 
Les agents recenseurs, au nombre de deux doivent quant à eux posséder certaines qualités 
notamment un niveau suffisant d’études, être dotés d’une moralité, être neutres et discrets.
  
Ils sont chargés de remplir les feuilles de logement recensant les caractéristiques du 
logement. Pour cette mission ils perçoivent 2,50 € brut par feuille de logement remplie. 
 
De plus, ils ont pour mission de remplir les bulletins individuels qui répertorient les personnes 
habitant le logement avec indications d’élément comme l’état civil des personnes occupant le 
logement, leur situation professionnelle entre autres. Pour cette tâche, ils sont rémunérés de 
1,50 € brut par bulletin individuel rempli. La séance de formation pour une demi-journée est 
fixée à 41 € brut 
 
En parallèle, ils bénéficient d’une indemnité carburant pour leur déplacement compte tenu de 
leurs fonctions itinérantes dont le montant est de 80 € nets par agent pour la période de 
recensement. 
 

  C’est pourquoi, il est proposé au conseil municipal : 
 

➢ D’autoriser le recours à deux personnels non-titulaires occasionnels à temps non-complet 

(grade de référence adjoint administratif de 2ème classe au 1er échelon) du 19 Janvier 2023 

au 25 Février 2023, 

➢ De fixer la rémunération à 2,50 € brut par feuille de logement remplie et de 1,50 € brut par 

bulletin individuel rempli, à 41 € brut la demi-journée de formation et l’indemnité de 
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carburant (indemnité pour fonctions itinérantes) à 80 € nets pour la période du 19 Janvier 

2023 au 25 Février 2023, 

➢ De prendre acte que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la 

commune. 

Délibération : 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3 ; 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 Février 2002 relative à la démocratie de proximité, et notamment 
son titre V ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 Février 1988 relatif aux agents non titulaires ; 
Vu le décret n° 2003-485 du 5 Juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 Juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins 
de recensement de la population ; 
Vu le tableau des emplois ; 
 
Considérant que la période de l’enquête de recensement de la population s’étale du 19 
Janvier au 25 Février 2023, et qu’il convient de recourir à deux personnels non titulaires 
occasionnels pour accomplir les missions dévolues aux agents recenseurs ; 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 
➢ Autorise le recours de deux personnels non-titulaires occasionnels à temps non-complet 

(grade de référence adjoint administratif de 2ème classe au 1er échelon) du 19 Janvier 2023 au 

25 Février 2023, 

➢ Fixe la rémunération à 2,50 € brut par feuille de logement remplie et de 1,50 € brut par bulletin 

individuel rempli, à 41 € brut la demi-journée de formation et l’indemnité de carburant 

(indemnité pour fonctions itinérantes) à 80 € nets pour la période du 19 Janvier 2023 au 25 

Février 2023, 

➢ Prend acte que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la commune, 

➢ Charge Monsieur le Maire, ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les 

formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

Vote de la délibération : 
 
Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 
 

IX. Décision modificative N°3 en fonctionnement :  
 

Vu l’arrêté des comptes au Vendredi 09 Décembre 2022, et vu les dépenses et recettes réalisées 
non prévues, ou sous estimées, ou une affectation de compte différente entre le budget et la 
réalité, Mr Thierry Giadz propose de faire un équilibre des dépenses par des jeux d’écritures en 
fonctionnement. 
 
Modifiant les dépenses de fonctionnement dans les opérations suivantes pour une valeur totale de 
+ 0,00 € : 

 
➢ Chapitre 11 Charges à Caractère Générale : 

o Article 6042 Achats de prestations et services  – 900,00 €, 
o Article 60633 Fourniture de voirie – 2 200 €, 
o Article 615228 Autres Bâtiments - 900 €, 

➢ Chapitre 12 Charges de personnel : 
o Article 6218 Autres Personnel Extérieur + 2 800 €, 
o Article 6453 Cotisations aux caisses de retraite + 1 200,00 € 

➢ Chapitre 65 Autres charges de gestion courante : 
o Article 6558 Autres contributions obligatoires + 2 000 €, 

➢ Chapitre 66 Charges financières : 
o Article 6618 Intérêts des autres dettes – 400 €, 
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o Article 6688 Autres – 400 €  
➢ Chapitre 67 Charges exceptionnelles : 

o Article 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) – 800 €, 
o Article 678 Autres charges exceptionnelles – 400 €, 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré d’approuver ces nouvelles affectations budgétaires. 
 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 14 Contre : 0  Abstention : 0 

 
X. Questions diverses et informations diverses : 

 
➢ Marché de Noël Vendredi 16 Décembre à partir de 16 H 30 sur la place du 11 Novembre, 
➢ Distributions des colis des ainés Samedi 17 Décembre à partir de 9 H 00, 
➢ Validation du prestataire pour le diagnostic amiante et plomb pour le Café de la Paix, après 

présentation de 4 tarifs la société ALH Diagnostics pour 1 600 € H.T. est validé. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, fin de la séance à 20 H 00. 


